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Le Conseil d'Administration du R.O.C. présente à tous ses membres ainsi 
qu'aux familles, ses meilleurs vœux pour l'an 2000. 

INVITATION 

Le Vendredi 3 MARS 2000 , le R.O.C. organise un super souper 

" ZARZUELA de PESCADO " 

à 20 heures au clubhouse a/b du "COURLIS", quai des Usines 15, 1020 Bruxelles. 

Il est impératif de réserver sa(ses) place(s) au plus tôt par téléphone : 02/428.23.30 
ou par E-mail : roc.news@chello.be 
Participation aux frais FB 495,-, à payer par virement au compte du ROC : 

000-1373004-66 

De Raad van Beheer van de R.O.C. biedt aan alle leden en eveneens aan 
hun families zijn beste wensen aan voor het jaar 2000. 

UITNODIGING 

Op Vrijdag 3 MAART 2000 organiseert de R.O.C. een uitzonderlijke maaltijd 

" ZARZUELA de PESCADO " 

Om 20 u in het clubhouse a/b van de COURLIS, quai des Usines 15 -1020 Brussel. 

Het is onontbeerlijk_ zo vlug mogelijk Uw plaats te reserveren per telefoon : 
02/428.23.30 of per E-mail : roc.news@chello.be 

De deelname in de kosten bedraagt 495,- BEF per persoon, te betalen per 
overschrijving op rekening van de R.O.C. : 000-1373004-66 

mailto:roc.news@chello.be


•Activités passées . . . 

-Lors de la 46e assemblée générale ordinaire du R.O.C. 
le vendredi 3 décembre 1999 à bord du Courlis,les cinq 
administrateurs sortants ont été réélus pour un mandat 
de 3 ans. 
A signaler que l'exercice 1998 s'est terminé par un boni 
définitif de 4.177 FB et 99 membres. 
Pour 1999 la situation la plus récente avant clôture 
présente un boni de 7125 FB et 106 membres en ordre de 
cotisation. 

-La réunion du mois de janvier 2000 s'est tenue à l'Abbaye 
de Dieleghein à Jette,le vendredi 14 janvier à l'occasion 
du vernissage de l'exposition "Les Chemins d'Eau" ayant 
comme thème cette année"Histoire des voies navigables et 
de la batellerie" . 
Beau succès de foule,de nombreux membres du R.O.C. présents 
accueil personnalisé de notre secrétaire et du Président, 
le plaisir de rencontrer Monsieur Lapage et de revoir Paul 
Jamar(14e),et ce au sein d'une exposition très réussie. 

•Activités en cours . . . 

-L'exposition à l'Abbaye de Dieleghem à Jette jusqu'au 
6 février 2000, de lOh à 12h et de 14 à 17h,le W-E de 
lOh à 18h. Fermé le lundi. 

-Nos QRX à bord du Courlis chaque premier vendredi du mois 
à partir de 20h00. 

•Activités futures — 

-Le vendredi 3 mars 2000 à 20h00 le 5e souper du R.O.C. 
à bord de la péniche le "Courlis". Invitation dans ce 
numéro. 

-Le samedi 6 mai 2000,cérémonie d'hommage aux marins 
organisée par le Cercle Royal Georges Lecointe au 
monument du Navire école Comte de Smet de Naeyer 
à Bruxelles. 

*NEWS... 

-EuroMarine Electronics, réunion des activités maritimes 
de SAIT RadioHolland et de STN Atlas sera contrôlée 
conjointement par les deux groupes,avec un partage 50/50 
pour les actionnaires. 
2.500 membres du personnel, 35 compagnies associées... 
Le "leadership" industriel sera assuré par STN Atlas et 
le "Headquarter" sera basé à Hambourg. 

Ci-inclus, vous trouverez un bulletin de versement pour la cotisation annuelle de 
400 FB àverser au compte du ROC nr. 000-1373004-66 
Merci d'avance. 



*NEWS...suite 

-Le "Nautical Institute" publie maintenant sur son site WEB 
le "International Marine Accident Reporting Scheme" (MARS) . 
Ce service comprend déjà plus de 200 rapports,il permet 
aux marins de publier sous le couvert de l'anonymat les 
circonstances d'accidents et/ou de problèmes rencontrés et 
permettre ainsi à tous de bénéficier de leurs expériences. 
Les rapports officiels sont également publiés. 
"Nautical Institute": www.nautinst.org 

-Dans le ROCNEWS 113 nous annoncions l'arrivée en novembre 
1997 de l'ancien dragueur de mines BREYDEL â Rupelmonde 
pour y devenir un musée.Plus de 2 ans plus tard il y est 
abandonné et se dégrade ! . 
Selon la revue de la MARINE,Neptunus,les projets sont 
toujours d'actualités. 

-Le 31 décembre 1999 le canal de Panama a été officiellement 
transféré aux autorités panaméennes 85 ans après l'ouverture 
du canal.Commencé en 188 0 par les français et Ferdinand 
de Lesseps,faillite de la compagnie du canal en 1888. 
En 1904 les travaux reprennent sous la direction des 
américains qui obtiennent des autorités panaméennes le 
futur canal plus une zone de 10 Km de chaque coté et ce 
à perpétuité! 10 ans plus tard le canal est ouvert. 
Actuellement +/- 17.000 bateaux y transitent par an. 

-Depuis le 1er janvier 2000 les bateaux de pêche de l'Union 
Européenne doivent être équipés d'un système de balise de 
positionnement via satellite.Ce VMS, vessel monitoring 
System,installé sur les unités de plus de 70 tonnes,concerne 
98 chalutiers battant pavillon belge,bien que le coût soit 
pris en charge par l'U.E. et que le but est de renforcer la 
sécurité,les pêcheurs considèrent ce système comme un 
mouchard.Le suivi chez nous est assuré par les gardes côtes 
d'Oostende. 

-Selon une constatation des autorités du port d'Antwerpen, 
le trafic de marchandises par conteneurs ne cesse de 
progresser au détriment des marchandises chargées à bord 
de cargos conventionnels et les navires porte-conteneurs 
ont un tonnage de plus en plus élevé.Aussi les autorités 
du port voudraient voir approfondir l'Escaut de 2 m. 
Mais les Pays-Bas font de la résistance... 

DIVERS: Le Triton Gh.Goussaert cherche la photo du m/v BRUGES 
de l'armement Deppe avec Brugge comme port d'attache dans les 
années 1955-1962. Ce cargo a d'abord battu pavillon danois sous 
le nom de "chastine Maersk".Toutes infos chez Goussaert, 
102 Zeedijk Bus 2, 8660 De Panne.,ou au secrétariat du R.O.C. 

Dans ce numéro : 
-Un article de fond de l'Organisation Maritime international, 
IMO and the new millennium. 

-Quelles alternatives à Inmarsat? réponses par Compuship. 
-Toujours trop de fausses alertes de détresses avec le GMDSS. 

http://www.nautinst.org


Divers : 
- Un grand merci à Raymond RASQUIN pour les photos qui ont été envoyées aux participants du 
dernier banquet. 

Dates à retenir : 
1) du 12 au 20 février Belgian Boat Show à Gand (Flanders Expo). 
2) Le samedi 21 octobre 2000, 35e banquet du R.O.C. et 10e Triton. 

Nouvelles sociales. Nous avons appris avec tristesse les décès suivants : 
- le décès du papa de Philippe PLAISANT (35e) ; 
- le décès de la maman de Herman VANBIESBROUCK(14e); 
- le décès du papa de Ghislain DEBONTRIDDER(22c); 
- le décès de Monsieur André-Marie MOL, né le 8 novembre 1945 et décédé inopinément à 

Liège le 28 janvier 2000. Monsieur MOL a été professeur à 1ESRN /HRNS de 1977 à 1994. 
Les obsèques ont été célébrées à Embourg le mardi 1er février. 

Le Conseil d'Administration du R.O.C. ainsi que ses membres présente à Philippe, Herman, 
Ghislain et à Madame MOL ainsi qu'à leurs familles leurs sincères condoléances. 

Les anciens auront beaucoup de plaisir à recevoir des nouvelles de Bob Van der Kaa, 
surtout les anciens de l'armement Deppe. Bob nous remet son bonjour par le message 
ci-dessous, et sa photo dans son shack où Bob ON4VB attend votre message. 
Par poste, par onde, il mérite votre bonjour. 
Bob Van der Kaa, oud inspecter , Maj.d'hooghelaan 10 - 8670 St Idesbald Koksijde. 



IMO and the new millennium 
As the world approaches the end of the 
second millennium the temptation to 
look back on the past is as strong as the 
desire to look forward to the future. 
Either way, the strongest impression is 
one of accelerating change. By the end 
of the 19th century, most of the world's 
ships were still powered by sailing -just 
as they had been a thousand years 
before. Radio had just been invented, 
but existed on only a handful of ships: 
even electricity was a rarity. Most of 
the powered ships that did exist were 
steamers fuelled by coal. Oil, diesel and 
turbine engines were still in their 
infancy. 

During the remaining hundred years 
of the millennium, shipping, like almost 
everything else, was revolutionized. Sail 
gave way to steam, and then coal gave 
way to oil. Radio became common­
place, then mandatory. Radar was 
invented, communications satellites 
were launched. Ships grew bigger and 
faster. Transatlantic passenger liners 
became the largest, most powerful and 
most glamorous structures ever built -
until their passengers switched to air-

In general, the technology revolu­
tion will be beneficial to shipping and 
those associated with the industry. 
Perhaps the greatest change of the past 
century has been in the field of 
communication. Although radio was 
first used to carry out a rescue at sea in 
1899, the medium was still in its 
infancy. When most ships left port in 
1899, they were virtually cut off from 
the rest of the world until they reached 
their destination. Today ships are 
linked by radio to their owners and 
others on shore and other ships at sea, 
their position can be pinpointed 
through global positioning systems 
(GPS), their course can be tracked by 
radar and, in the event of an emer­
gency, their position can be automati­
cally transmitted to rescue authorities 
on shore. Communications will con­
tinue to improve into the foreseeable 
future - and costs will continue to fall. 

Shipmasters will be able to partici­
pate in video conferences with their 
company and others. Seafarers and 
passengers will be able to watch their 
favourite television programmes', even 
if they are 10.000 miles from home, and 
will be able to talk lo and see their 

craft, which had not even been invented 
when the century began. 

New types of ships were invented to 
carry oil and dry bulk cargoes in 
quantities that could not have been 
imagined a few decades before. Con­
tainer ships and roll-on/roll-off ships 
not only speeded up trade - they also 
helped spell the end of many of the 
world's most famous ports as new 
docks were developed downstream, on 
greenfield sites far away from the 
congestion and constrictions of the 
cities, they helped to create. New 
shipping nations emerged as traditional 
ones declined. The industry, which had 
always been international, became 
more and more fragmented. 

Halfway through the century (in 
1948 to be precise) the International 
Maritime Organization was created. Its 
chief mandate was to improve the 
safety of international shipping by 
acting as a forum where legal treaties 
and technical measures could be for­
mulated and adopted. In the half 
century that followed, IMO developed 
more than 40 conventions and codes 

families via video telephones. If an 
accident does happen (and they will 
become less and less frequent as the 
new millennium advances), the search 
and rescue response will be almost 
immediate and will usually be success­
ful. Advances in meteorology will 
make weather forecasting ever more 
accurate, so that ships will be able to 
dodge dangerous storms. The days 
when a ship can disappear without 
trace will come to an end. 

Ships themselves will continue to 
develop. At present there is consider­
able interest in high-speed craft, espe­
cially on short-sea passenger routes. 
Where 25 knots was once regarded as 
fast, some new designs are capable of 
60 knots and before long the 100-knot 
barrier will be broken. Extra speed will 
enable high-speed craft to compete 
more effectively with airlines and other 
forms of transport, thereby winning 
back passengers. 

The development of " wing-in-
ground" effect craft will see speeds 
increase even further. The line between 
ships and aircraft will become more 
and more blurred and IMO and the 
International Civil Aviation Organiza-

and was made responsible not only for 
maritime safety but also for pollution 
prevention, liability and compensation 
and other issues. Its membership grew 
from 32 in 1959 to 157 in 1999. Half of 
those Member States did not exist when 
the Organization was created. 

The current millennium is ending in 
a period of often bewildering technolo­
gical upheaval accompanied by politi­
cal and economic transformation.. But 
what will the next one bring? 

The shape of things to come... 
perhaps 
It seems certain that the revolution in 
technology will continue. It will prob­
ably accelerate, so that the world in 
2099 will be even more different from 
today than today is from 1899. 

Some of the changes that might take 
place are suggested below. It is prob­
able that some of them will occur, 
although it is more likely that most of 
them will not. But all of them could one 
day soon become technically possible. 

tion (ICAO), which are already co­
operating on developments in this area, 
will set up a permanent Secretariat to 
regulate the safety of craft which can 
float, fly and, if necessary, travel by 
land as well. 

At the same time, the current boom 
in cruise shipping will continue for as 
long as the economy of the world 
continues to flourish and its population 
continues to age. The ships themselves 
will become larger and more luxurious. 

The equipment used on ships will 
become more sophisticated. It is already 
possible to install systems on ships that 
enable their position to be determined 
to within a few metres. This accuracy 
will improve - and the cost of the 
equipment will go down until it is cheap 
enough to install on small coasters, 
fishing boats and pleasure craft. Elec­
tronic charts will also become so cheap 
and user-friendly that eventually con­
ventional paper charts will no longer be 
required. Magnetic compasses will join 
them as museum items, on the grounds 
that the tendency of the magnetic North 
Pole to wander around the geographical 
pole makes it too unreliable to continue 
to serve as a direction-finding device. 

World maritime day 1999 



Deck officers will still be taught how to 
navigate by traditional methods - but 
in practice they will rely on electronic 
means, using satellite communications 
because it will be quicker and more 
accurate. Global positioning systems 
will be combined with electronic charts 
to enable ships to change course 
automatically, avoiding shallows, reefs 
and other navigational hazards and 
always observing traffic separation 
schemes and other routeing systems. 

Shipowners, aware that most acci­
dents at sea are caused by human error, 
will endeavour to dispense with the 
humans who make the errors and 
contribute an excessive amount to 
operating costs. Will robot ships be­
come common, directed from the shore 
by managers and computer experts? 

Disputes will develop over who is 
responsible for ships operating within 
mandatory routeing systems: the op­
erators of the routeing system and the 
shipowners who use it will both try to 
pass responsibility (and hence liability) 
to the other. After a major collision, 
IMO will be called upon to develop a 
convention. 

As oil deposits run out during the 
course of the century, other sources of 
energy will be developed, including 
wind and wave power. The marine 
environment will improve as the world 
oil tanker fleet dwindles, but the rapid 
development of hundreds of kilometres 
of wave-energy plants and thousands of 
offshore windmills will cause environ­
mental hazards in many areas. Nuclear-
powered merchant ships will make a 
comeback. 

In 2099 small groups of former 
seafarers will gather in ports around 
the world and reminisce about the good 
old days. They will grow misty-eyed 
about the joys of bulk carrier terminals 
and tell their friends of turn-rounds in 
container ports that sometimes lasted 
several hours. They will tell each other 
horror stories about ships without 
stabilisers and the misery of not being 
able to watch soap operas in the South 
Pacific because of reception difficulties. 
They will complain about the lack of 
reception facilities for ships' wastes. 
They will agree that the younger 
generation has no idea what true 
seafaring is all about and, since most 
of the world's seafarers by then will be 
women, they will also sadly agree that 
seafaring has nothing to 'offer the 
young girl of the future. 

Technology: the only constant 
will be change 
As the previous section has tried to 
demonstrate, predicting the future is 
not an exact science. Some guesses will 
be more accurate than others. It seems 
likely, for example, that shipping will 
still be important in the next millen­
nium, because it has proved itself to be 
the most economic way of shifting large 
quantities of goods across the ocean. As 
long as international trade exists, ships 
will continue to have a place-

It also seems probable that alter­
native power sources will have to be 
found, because at some stage the supply 
of carbon-based fuels will run out. Oil, 
which now powers most of the world 
fleet, will become too expensive to use. 
Finding a suitable replacement will 
become one of the most important 
missions of the next hundred years (let 
alone the next thousand) for humanity 
as a whole rather than shipping as an 
industry. But some of the ideas that are 
currently being considered, such as 
wave and geothermal power or hydro-
electricity, are not going to be practical 
for ships. Cleaner fuels derived from 
sugar (already being used in some 
countries) could catch on. Coal could 
make a return (if environmental objec­
tions can be overcome) before that, too, 
runs out. There might even be a second 
chance for nuclear power. Wind power 
and solar power might also prove useful 
in some cases. 

IMO's task will be to ensure that 
whatever changes are made will be safe 
and environmentally sound. This is 
easier said than done: if IMO adopts 
regulations that are too strict, then the 
development of valid and useful tech­
nology will be inhibited or even pre­
vented altogether. If the regulations are 
not strict enough, then the results could 
be disastrous. 

One of the difficulties with introdu­
cing- new technology is that the advan­
tages are so tempting, from the 
commercial point of view, that the 
potential drawbacks are sometimes 
not properly assessed. In the late 
1960s, for example, a number of oil 
tankers suffered from explosions during 
tank cleaning operations. Subsequent 
investigations found that these were 
caused by static electricity generated 
by the tank cleaning process. Although 
the oil in the tank ha'd been pumped 
out, the tanks still contained explosive 
gas. The solution was to make it 
mandatory for oil tankers to be fitted 

with an inert gas system, which in­
volved filling the cargo tanks with non-
explosive gas from the ship's exhaust 
system. This enabled tank cleaning to 
be carried out safely, without the fear of 
an electrical spark leading to disaster. 

In 1967 the tanker Torrey Canyon 
ran aground off the west coast of 
England, resulting in the world's first 
major oil pollution disaster. One of the 
most striking features of the incident 
was the virtually complete failure of 
measures to contain the spill and then 
to clean up the pollution that resulted. 
Some of the measures taken may even 
have made matters worse. 

The reason was that although the 
shipping industry and Governments 
were aware of the fact that oil tankers 
were growing bigger to take advantage 
of the economies of scale presented, no 
one had given serious consideration to 
what would happen if something went 
wrong. 

The development of the roil-on/roll-
off ship could be seen as another 
example of the benefits of a new idea 
being so great that the possible dis­
advantages were not properly taken 
into account. The hulls of conventional 
ships are divided into watertight com­
partments, the idea being that the 
bulkheads between them will either 
prevent the ship from sinking, or will 
at least enable it to survive long enough 
for those on board to evacuate it safely. 
A ro-ro ship, however, has doors 
opening on to a completely open deck. 
If water gets on to the car deck in 
sufficient quantities, the stability of the 
ship can be so impaired that the ship 
will not only sink very quickly but also 
will probably capsize. 

Despite this, the ro-ro design proved 
to be an outstanding commercial suc­
cess and the potential dangers were 
glossed over. Over the years, measures 
were introduced to improve cargo 
safety, but with hindsight one can see 
that very little was done to solve the 
crucial problem of what would happen 
to a ro-ro if water got on to the car 
deck. Then, in March 1987, the Herald 
of Free Enterprise sank and 193 people 
died. 

As a result of this tragedy, caused by 
water pouring on to the car deck when 
the bow door was left open, further 
measures were introduced, including an 
improved stability standard that be­
came known as SOLAS 90 (it was 
actually inspired not by the sinking of 
the Herald of Free Enterprise but that 
of another ro-ro called the European 



Gateway in 1982). The new standard 
was approved for new ships, but 
attempts to extend it to existing ships 
under a ten-year phase-in period were 
turned down and a modified, less costly 
alternative was adopted. Then in 1994 
the ferry Estonia capsized in the Baltic. 
Further measures were introduced and 
this time the SOLAS 90 standard was 
accepted. For ships operating in north­
western Europe, SOLAS 90 also has to 
take into account the presence of 0.5 
metres of water on the vehicle deck. 
This proposal, however, was only 
accepted by a number of countries in 
north-western Europe. Elsewhere the 
existing standard was maintained. 

There is no doubt that many of 
IMO's most important initiatives have 
been prompted by disasters. The Torrey 
Canyon led to several conventions 
dealing with legal issues, including 
liability and compensation as weil as 
the International Convention for the 
Prevention of Pollution from Ships 
(MARPOL), 1973. A series of tanker 
accidents off the coast of the United 
States led to the adoption of the 1978 
Protocols to MARPOL and to the 
International Convention for the Safety 
of Life at Sea, 1974 (SOLAS). Ro-ro 
safety would not have been improved to 
the extent that it has without the shocks 
of the Herald of Free Enterprise and the 
Estonia A series of bulk carriers 
sinking in the early 1990s led to a 
sustained effort by IMO to improve the 
safety of this type of ship, which at one 
stage was sinking at the rate of almost 
one every two weeks. Important im­
provements have been made to the fire 
safety of passenger ships following 
various incidents, including the Scandi­
navian Star disaster of 1988 in which 
165 people died. 

One reason for this is that, until 
something goes wrong, the general 
public and most politicians are not 
aware that there is a problem. The need 
for change is not apparent and so 
things are allowed to stay the same. 
When a disaster does occur the shock is 
therefore considerable and the public 
demands an instant response. The 
Secretary-General of IMO, Mr. Wil­
liam A. O'Neil, said in a speech to the 
General Council of the Baltic and 
International Maritime Council in 
May 1999: "Public opinion forces 
governments into action and it is 
impossible to avoid this reaction. How 
could the British or Swedish authorities 
hope to convince the public that ro-ros 
were safe when the Herald of Free 

Enterprise and Estonia had just sunk? 
How could the United States tell people 
that tankers were good for them when 
their television screens were filled with 
images of the Exxon Valdez surrounded 
by dead seabirds covered in oil?" 

Decisions made in such circum­
stances are not always the best. In the 
same speech Mr. O'Neil said: "There is 
no doubt that some of the legislation 
which was developed in the past was 
prompted by political rather than 
technical considerations. Some of it 
may even have been marginally neces­
sary and it is not surprising that one of 
the complaints that is heard about IMO 
is that it is introducing new regulations 
at too rapid a rate." 

There are a number of developments 
in shipping today which have caused 
concern. One is the trend towards 
speed. Twenty years ago 20 knots was 
considered fast, but some ships today 
can operate at three times that speed. It 
seems likely that the 100-knot barrier 
will be broken before long. But how 
safe are such ships likely to be - and 
what would be the consequences if, for 
example, a passenger ferry travelling at 
80 knots were to collide with another 
ship? 

The first major attempt to deal with 
high-speed craft was made in 1977, 
when the IMO Assembly adopted the 
Code of Safety for Dynamically Sup­
ported Craft (DSC), which included 
hydrofoils and air-cushion vehicles such 
as hovercraft. It was not a mandatory 
instrument, but was designed to be used 
by shipbuilders and Administrations 
when such craft were developed. The 
preamble to the Code states: "Over a 
period of some 30 years, new designs of 
marine vehicles, some of which are 
amphibious, have been developed, and 
while these cannot fully comply with 
the provisions of the international 
conventions relating to passenger ships, 
they have demonstrated an ability to 
operate at an acceptable level of safety 
when engaged on restricted voyages 
under restricted operational weather 
conditions and with approved main­
tenance and supervision schedules." 

By the 1990s, the DSC Code was 
becoming out of date and in 1994 IMO 
adopted a new International Code of 
Safety for High-Speed Craft (HSC 
Code) which was later made mandatory 
through amendments to SOLAS which 
entered into force on I January 1996. 
The Code covers the craft that were 
covered by the original DSC Code, but 
it also recognizes the further develop­

ment of craft that are much larger and 
operate over much longer distances. 

Yet almost before the HSC Code 
had entered into force as a mandatory 
instrument it was clear that it was no 
longer suitable for some of the designs 
that were being put forward. It was 
decided, therefore, that it would have to 
be amended. IMO has now agreed to 
develop a new edition relating to new 
high-speed craft and to apply the 
existing Code to existing craft, 

A number of draft amendments have 
already been prepared which are in­
tended to bring it into line with 
amendments to SOLAS and new re­
commendations that have been adopted 
in the past four years - for example, 
requirements covering public address 
systems and helicopter pick-up areas. 

If it is difficult keeping pace with 
high-speed craft, the development of 
wing-in-ground (WIG) craft, which 
skim the surface of sea at very high 
speeds and in some cases have the 
ability to take off and fly as well, has 
presented even bigger problems. IMO is 
also developing a Code of safety for 
WIG craft, which is derived from the 
HSC Code. 

At the same time, the WIG craft can 
fiy, and therefore appropriate provi­
sions of the International Civil Avia­
tion Organization (ICAO) will also be 
incorporated. An article in the shipping 
magazine Fairplay Solutions in January 
1999 commented on the possible safety 
hazards of high-speed craft and won­
dered if the high speeds which can now 
be achieved meant that passengers 
would be expected to wear seatbelts 
and would not be able to walk around, 
because of the danger of a collision. It 
concluded: "The modern fast ferry has 
more in common with an aircraft than a 
ship." 

It is not always new technology that 
causes problems. When a tanker or 
bulk carrier unloads its cargo and 
embarks on the return voyage, it may 
have to take on ballast water to ensure 
that the ship is stable and that the 
rudder and propeller are immersed. 
This is a tried and tested practice which, 
from a safety point of view, has worked 
well since it was first introduced in the 
1880s. Yet in the process marine life 
forms have been transported from one 
place to another. The problem was first 
identified in 1903 but it was not until 
the 1980s that the extent of the danger 
to the environment was fully recog­
nized. It has been estimated that ballast 
water may be carrying 3,000 species of 



animals and plants a day around the 
world. IMO is now working on coun­
ter-measures which could take the form 
of a new convention or a protocol or 
annex to MARPOL 73/78. 

Containers have also been used on 
ships for many years, since being 
developed in the 1950s. The ships on 
which they are carried have increased 
steadily in size and some can now carry 
6,000 twenty-foot long units - enough, 
it has been claimed, to create a line of 
trucks and lorries 150 kilometres long. 
But has safety always been treated as a 
priority? 

In December 1998 the MSC was 
sufficiently concerned to issue a circular 
on the subject. It "expressed serious 
concern at the dangers to personnel 
working at the top of containers during 
container securing operations, which 
result from container-securing arrange­
ments being located in difficult and 
dangerous locations". The annex to the 
circular contained a number of recom­
mendations on safety of personnel 
during container-securing operations. 
The introduction states: 

"It has been noted that a number of 
fatal accidents to crew and dockwor-
kers have involved falls from the top of 
containers during container-securing 
and -unsecuring operations. Although 
fall-protection and fall-arrest systems 
and equipment are available for use 
whenever containertop work is in­
volved, they are cumbersome and 
reduce the speed of loading and un­
loading operations of a ship, and are 
thus of limited use and effect." 

"The conventional means of secur­
ing containers in non-cellular deck 
spaces are heavy and difficult to handle, 
resulting in accidents and non-fatal 
physical injuries. Newly developed 
equipment such as semi-automatic and 
dual-function twistlocks are only par­
tially effective in eliminating danger. 
They depend on the stacking height of 
containers on deck not exceeding four 
and require a safe workplace on the 
quayside for their application or re­
moval." 

"A safer environment for personnel 
involved in the securing of containers 
can be achieved by shipowners and ship 
designers focusing on the safety of 
container securement at the initial 
stages of the building of a ship, rather 
than relying on operational methods 
for this purpose after the ship is built." 

An article in Seaways, the magazine 
of the Nautical Institute, in May 1999 
said: "A number of disturbing incidents 

in recent years indicate that container-
ships may now be designed beyond safe 
limits." It claimed that the hull size of 
con tainerships was being kept deliber­
ately low to minimize harbour dues and 
other costs. The International Conven­
tion on Tonnage Measurement of 
Ships, 1969, does not take deck cargoes 
into account, and on some modern 
containerships up to 73% of the cargo 
is now carried on deck. 

As a result, containers are exposed 
to sea and bad weather; the stacks are 
so high the containers cannot be 
secured properly and the ship can 
become unmanoeuvrable at low speeds, 
due to strong winds; visibility from the 
bridge is restricted; and the high 
position of the bridge means that ship 
movement causes more fatigue. 

The head of safety and emergency 
services at a port in the United King­
dom was quoted as saying: "It some­
times appears to me when I visit 
container ships that the ship designer 
has put much thought into designing a 
beautiful vessel up to the deckline and 
then entirely forgotten that approxi­
mately 50% of the vessel's cargo is built 
above that line where design ceases." 

Another sector of the shipping 
industry that is currently doing well is 
cruise shipping. According to statistics 
issued by the International Council for 
Cruise Lines (ICCL), the cruise line 
business contributed $11.6 billion to the 
economy of the United States (the 
centre of the world cruise industry) in 
1997 and this figure could rise to $18.3 
billion by 2002. New ships are con­
tinually being ordered and some of 
these currently planned can accommo­
date 6,000 passengers and crew -
equivalent to a small town. Over the 
years, the requirements of chapter III of 
SOLAS, which deals with life-saving 
appliances and arrangements, have 
been repeatedly updated, but never­
theless there is still some concern about 
how such large numbers could be saved 
in the event of an emergency. 

The Secretary-General told a con­
ference held in September last year in 
Hamburg: "According to SOLAS, life-
saving appliances should be capable of 
being launched within 30 minutes. Can 
we guarantee that this will apply on the 
new cruise ships that have 5,000 people 
or more on board? 

"And even if they are all safely 
evacuated, how will they be rescued? 
Survival may ultimately depend on how 
quickly other ships can reach the scene 
of the accident. How many ships would 

be required to save 5,000 people? How 
many ships today have equipment that 
can pick shipwrecked survivors out of 
the water - at night and perhaps in 
stormy conditions?" 

In December 1998, the magazine 
Seaways published a letter from a cruise 
ship captain in which he said: "The 
thought of having to evacuate a con­
siderable number of 'souls' into life­
boats and liferafts in rough weather is 
alarming. No matter how good our 
training, I have an uneasy feeling that 
should the vessel have to be evacuated 
in rough weather there will be boats 
and rafts put out of action." This 
problem could become worse as the 
next millennium develops. In 1997, 
20% of the population of the United 
Kingdom wefe over 60 years of age; by 
2010 the total will be 25% and by 2025 
it will reach 33%. Many will choose to 
spend some of their leisure time by 
going on a cruise. Since elderly people 
are always more at risk in an emergency 
than young ones, it is imperative that 
their safety is properly taken into 
account. Some cruise line operators 
are targeting customers with young 
families - which means that special 
care has to be taken to ensure the safety 
of children. 

Technical change is generally 
prompted by commercial considera­
tions. A new idea promises some sort 
of commercial reward and, as the 
examples above show, the safety and 
environmental issues have not always 
been fully explored. The idea that IMO 
and the industry should wait for the 
inevitable disaster before taking action 
is clearly unacceptable. But the pro­
blem that needs to be solved very 
quickly is how to ensure that the 
advantages offered by new technology 
are introduced quickly - and at the 
same time safely. 

Why don't we learn 
from history? 
The need for the shipping industry to 
learn from its mistakes has always been 
recognized by IMO. The first conven­
tion to be adopted by IMO after it 
came into being in 1959 was the 1960 
version of SOLAS. Regulation 21 of 
chapter I states: "Each Administration 
undertakes to conduct an investigation 
of any casualty occurring to any of its 
ships subject to the provisions of the 
present Convention when it judges that 
such an investigation may assist in 
determining whal changes in the pre-



sent Regulations might be desirable." 
The same text appears in the 1974 
version. 

The purpose of this regulation is to 
make sure that accidents do not happen 
twice. In theory, the accident investiga­
tion will establish the cause and IMO 
can then change the regulations accord­
ingly. In practice, very few reports into 
serious casualties are sent to IMO each 
year. 

One reason for this might be the 
traditional secrecy of the shipping 
industry and the fear that by disclosing 
information about casualties, owners 
might be providing valuable informa­
tion that could be used by their 
competitors - or might be used against 
them in a dispute over liability and 
compensation. In April 1998, the Inter­
national Association of Independent 
Tanker Owners (INTERTANKO) pre­
pared a discussion paper entitled "Sys­
tematic approaches to tanker accident 
analysis - lessons learnt". 

The paper tells how, 15 years before, 
INTERTANKO made concerted ef­
forts to find remedies to rectify an 
increasing number of tanker accidents 
caused by fires and explosions. The 
response from shipowners, underwri­
ters, cargo interests and flag States was 
disappointing: they all showed "unwill­
ingness to reveal facts." The reason, 
INTERTANKO said, "may largely 
stem from legal difficulties involved in 
the release of information, particularly 
where such information might reveal 
negligence or liability by the parties 
concerned." Despite assurances that 
information would be treated in con­
fidence, INTERTANKO found that 
" shipowners demonstrated reluctance 
to divulge information before such time 
as all legal formalities had been com­
pleted, or a legal settlement had been 
finalized," 

The INTERTANKO paper states: 
"Not much has changed over the last 
ten years to correct the current lack of 
transparency existing in accident inves­
tigations. When errors are made, it is 
human nature that individuals try to 
protect their own integrity, as incidents 
causing damage can lead to legal 
liability and even accusation of a 
criminal offence. The real causes of 
accidents may not be revealed and new 
legislation may therefore be passed for 
the wrong reasons." 

The irony is that there is a great deal 
of information available within the 
industry that could be used to carry 
out a proper analysis of accidents and 

their causes, enabling effective counter-
measures to be adopted without the 
imperative of a major disaster acting as 
the spur. The inquiry into the Estonia 
disaster revealed that between 1975 and 
1986 there had been at least 16 
incidents involving bow door defects 
on Finnish and Swedish ro-ro ships 
(the Estonia sank because the bow door 
was ripped off in heavy seas). Had this 
information been made generally avail­
able it is possible that some action 
could have been taken in time to save 
the Estonia and the 850 passengers who 
died. The shipping writer Michael Grey 
commented in Lloyd's List: "Were 
owners of ex-Baltic boats working in 
the Mediterranean or Far East ever told 
of the problems that were experienced 
by the operators of the Finlandia or 
Viking Saga, of the fright that the 
watchkeeper of Wellamo received when 
he saw the bow visor lifting as he ran 
down from Helsinki to Stockholm in a 
storm one night in 1975?" 

Apart from shipping companies and 
port authorities, classification societies 
possess a huge amount of information, 
and more recently the inspections 
carried out by port State control bodies 
have provided another huge database 
of information that could prove useful 
to IMO. 

It should be possible, by using this 
information, to ascertain not just which 
ships or types of ship are a safety 
hazard, but what problems individual 
ship types are likely to encounter. An 
analysis of collision statistics, for ex­
ample, could reveal which impacts are 
most dangerous and which sections of 
ships are most vulnerable. The informa­
tion could then be used to improve the 
design of ships and equipment. 

Five years ago IMO tried to estab­
lish an international ship information 
database, which would enable this sort 
of systematic approach to be carried 
out. But budgetary constraints meant 
that the idea had to be abandoned in 
1995. Despite this, the Organization 
still attaches great importance to mak­
ing better use of casualty statistics. In 
1997 the procedures for reporting 
casualties and incidents contained in 
SOLAS and in the International Con­
vention for the Prevention of Pollution 
from Ships, 1973, as modified by the 
Protocol of 1978 relating thereto 
(MARPOL 73/78) were harmonized. 
A circular was issued listing casualties 
according to seriousness (very serious 
casualties are those which involve total 
loss of the ship, loss of life or severe 

pollution) and defining the sort of 
information that should be provided 
regarding each incident. 

Since then IMO has requested 
Member States to provide information 
relating to 2,896 casualties and to date 
1,676 reports have been received. The 
reports have been forwarded to a 
permanent correspondence group of 
the Sub-Committee on Flag State 
Implementation (FSI), which identifies 
trends and makes recommendations to 
relevant IMO bodies. In December 
1998 it reported that "full value could 
not be obtained from many reports due 
to the lack of information provided. It 
was evident that no investigation had 
been undertaken in some cases." In­
vestigators sometimes appear to be 
hampered by being "deprived of the 
opportunity of interviewing crews be­
cause of issues of blame and liability... 
Legal intervention in safety investiga­
tions is a major problem." 

The correspondence group said that 
many lessons learned from casualties 
analysed relate to operational and 
management behaviour. The report 
says: "The probability of preventing 
such casualties in future is remote, 
unless the lessons learned are passed 
on to seafarers. At present, there seems 
to be no mechanism for getting the 
message through to them." 

In an attempt to improve the quality 
of casualty investigations and of in­
formation provided to IMO, in 1997 
the IMO Assembly adopted a Code for 
the Investigation of Marine Casualties 
and Incidents. The introduction to the 
Code states that its aim is to "promote 
a common approach to the safety 
investigation of marine casualties and 
incidents ... the result of this common 
approach and co-operation will be to 
aid remedial action and to enhance the 
safety of seafarers and the protection of 
the marine environment." 

There is certainly scope for a more 
searching analysis of the reasons why 
ships sink or have accidents. Each year 
the International Underwriting Asso­
ciation issues shipping casualty statis­
tics. Total losses are attributed to six 
different causes: collision or contact, 
fire or explosion, grounding, machin­
ery, weather or other. Between 1994 
and 1998 there were 540 total losses, 
153 of which were attributed to weath­
er. Commenting on these figures in the 
1999 Lloyd's Register Lecture in March 
1999, the Secretary-General, Mr. 
ONeil, said: "As a professional en­
gineer I find this explanation unaccep-



table. We do not build bridges expect­
ing that they will collapse if they are 
exposed to certain weather conditions. 
Dams are not built so that they will 
automatically burst when the water 
level reaches a certain point ... ships 
are not launched with a warning 
attached saying that they must not be 
used if the wave height exceeds a certain 
magnitude, or if a gale reaches a 
specific force." 

Mr. O'Neil said that attributing 
losses to weather or other causes "can 
no longer be accepted because it does 
not get to the root cause of the problem 
and does not give sufficient recognition 
to the fact that when ships go down 
lives are usually lost." 

Another generalization that is fre­
quently quoted is that 80% of accidents 
at sea are due to human error. The 
phrase implies that fault lies primarily 
with the seafarer and that the errors 
made are due to carelessness. Yet this is 
not necessarily true. The International 
Safety Management (ISM) Code was 
adopted by IMO because experience 
had shown that many accidents at sea 
could be attributed not to mistakes 
made by those on board ship but to 
decisions made in the boardroom of the 
shipowner. Other mistakes, it now 
emerges, can be attributed to bad 
design. 

One of the problems that have been 
encountered since the introduction of 
the global maritime distress and safety 
system is that of false alerts. While the 
blame was initially put on seafarers, a 
recent study by the United States Coast 
Guard has come to a different conclu­
sion. The Coast Guard carried out a 
series of tests on DSC radios, which 
revealed numerous design errors. One 
model occasionally inserted the wrong 
identity of the ship into a distress relay 
message. Three models continued to 
transmit distress alerts on one DSC 
channel after an acknowledgement had 
been received on another channel. 

Investigations into shipping acci­
dents have often been hindered by the 
fact that when a ship sinks it disappears 
from view. Once it would have been 
given up as lost forever - but the 
discovery of the wreck of the bulk 
carrier Derbyshire has changed that. 
The ship was lost in the Pacific in 1980 
and sank so quickly that no distress 
message was sent. Nearly two decades 
later, an expedition funded by the 
International Transport Workers Fed­
eration (ITF) found the ship more than 
two miles down and further study has 

produced so much evidence about why 
the ship sank that the inquiry into the 
loss has been re-opened. New proposals 
for improving bulk carrier safety have 
already been submitted to IMO. The 
finding of the Derbyshire was a triumph 
of technology and persistence and it 
showed that, if the determination and 
resources are there, more or less any 
shipwreck can be located and analysed 
to find out what went wrong. As 
technology improves, such investiga­
tions will become more and more 
common. 

The more effective use of casualty 
investigations and statistics should help 
accidents at sea to be reduced. Formal 
safety assessment (FSA) is another 
promising development. FSA is de­
scribed as a rational and systematic 
process for assessing the risks asso­
ciated with any sphere of activity, and 
for evaluating the costs and benefits of 
different options for reducing those 
risks. It therefore enables an objective 
assessment to be made of the need for, 
and content of, safety regulations. 

Formal safety assessment consists of 
five steps: identification of hazards (a 
list of all relevant accident scenarios 
with potential causes and outcomes); 
assessment of risks (evaluation of risk 
factors); risk-control options (deriving 
regulatory measures to control and 
reduce the identified risks); cost/benefit 
assessment (determining cost-effective­
ness of each risk-control option); and 
recommendations for dec is ion-making 
(information about the hazards, their 
associated risks and the cost-effective­
ness of alternative risk-control options 
is provided). One major advantage of 
FSA is that it will make sure that safety 
is taken into account throughout the 
design and construction process - and 
not treated as an afterthought as has 
sometimes been the case in the past. 

The MSC and MEPC have approved 
Interim Guidelines for the Application 
of Formal Safety Assessment (FSA) to 
the IMO Rule-Making Process, so that 
trial applications of FSA can be carried 
out to assess its worth. In December 
1998 the MSC accepted a United 
Kingdom proposal to carry out a FSA 
study of bulk carriers, to aid future 
IMO decision-making on bulk carrier 
safety. 

The FSA study, scheduled to be 
completed over a two-year period by a 
number of IMO Member States in 
collaboration with observer organiza­
tions, will look at a range of measures 
to improve bulk carrier safety, includ­

ing problem areas referred to the MSC 
by the SOLAS Conference of Novem­
ber 1997, which adopted the new 
chapter XII of SOLAS on bulk carrier 
safety. 

It seems likely that the use of FSA 
and similar methods will increase in the 
years to come. While improved casualty 
investigations (aided by the fitting of 
voyage data recorders) may help to 
stop disasters happening again, FSA 
might enable them to be prevented in 
the first place. Model testing and 
computer analysis is bound to make 
great strides in the future. One day, 
perhaps, the world will see the con­
struction of the first truly unsinkable 
ship - maybe less than a century after 
the sinking of the Titanic. 

Putting people first 
The impact of technology on the 
modern world has been so enormous 
that the role of people has sometimes 
been overlooked or forgotten. The 
INTERTANKO paper quoted earlier 
says: "Some experts believe that while 
technology is increasing equipment 
reliability, it is actually reducing the 
human reliability of its operation ... as 
control has become more precise, local 
human intervention has been removed, 
moving crews to remote control rooms 
with computer displays." 

The old idea that "human error" 
was simply another term for "careless­
ness" can no longer be sustained. The 
evidence suggests that it is in fact an 
extremely complex subject, with no 
simple solutions. But a good start 
would be to consider the people who 
will serve on the ship when it is being 
designed. Rear Admiral J. C. Card told 
the Webb Institute in New York in 
March 1997: "It is time to consider the 
human element as the key to the long-
term welfare of any ship and design the 
ship accordingly." He gave as an 
example of how not to do it the traffic 
controllers' stations at Washington 
National Airport's new terminal, which 
had to be ripped out and replaced 
because traffic controllers who were 
shorter than the average could not see 
the runway from the station provided. 

Such mistakes can be even easier to 
make in shipping, which is such an 
international industry. The American 
Bureau of Shipping, emphasizing that 
design should take into account the 
people who are going to do the work, 
issued Guidance Notes on the Applica­
tion of Ergonomics to Marine Systems 



1998, which pointed out that people 
from different parts of the world are of 
different heights. The 95th percentile 
standing height of a north European, 
for example, is 1880 mm. That of a man 
from south-east Asia is 1693 mm. The 
moral is that a dial or control panel 
that can be easily reached by a 
Norwegian might be inaccessible to a 
Filipino. 

The correspondence group on ca­
sualty statistics reported to the Flag 
State Implementation Sub-Committee 
that many accidents have involved the 
use of lifeboats. "Inherently compli­
cated equipment continues to lead 
operators to make mistakes with cata­
strophic results. It would be interesting 
to know the proportion of lives saved 
using lifeboats, compared with the 
number of injuries and lives lost in 
operation of launching devices over the 
last few years." 

Because decisions are sometimes 
made by those on shore without 
consulting those who serve at sea, 
responsibility for mistakes can often 
become blurred. The correspondence 
group on casualty statistics also re­
ported to IMO's FSI Sub-Committee 
that many groundings are due to the 
lack of adequate charts. The report 
states: "Although it is the ultimate 
responsibility of masters to ensure that 
correct charts are on board, this fact 
does not absolve companies of their 
responsibility to facilitate supply. To 
establish the reason why correct charts 
are not placed on board, the role of the 
company should be investigated." 

Sometimes the possibility of incur­
ring the displeasure of shore manage­
ment can influence the actions of 
seagoing personnel. An inquiry by the 
Australian Marine Incident Investiga­
tion Unit into a fire on board a dredger 
resulting from an oil leak praised the 
crew for their fire-fighting efforts. But it 
noted that a previous leak had not been 
dealt with, as it would have involved 
stopping the dredger for an hour. The 
chief engineer had been criticized by the 
company for stopping the ship on an 
earlier occasion and had been told that 
stoppages cost Aus$10,000 an hour. 

For some time now, the shipping 
industry has been concerned about the 
supply of seafarers. The International 
Shipping Federation (1SF) says in its 
1999 annual report that the "interna­
tional industry is approaching a critical 
point regarding manpower supply.'1 In 
particular, the demand for officers 
appears to be exceeding supply, and 

this could have implications for the 
shore-based maritime industries be­
cause, as the ISF report points out, 
"the shore-based work force is closely 
linked to an adequate supply of high-
calibre seafarers." 

Hopes that this imbalance would be 
resolved were raised in the short term 
by the Asian economic crisis, which 
suggested that some former seafarers 
were going back to sea because of the 
shortage of jobs ashore. The ISF report 
comments that "their return is expected 
to be short-lived once the Asian econo­
mies recover." 

Even if this is not the case, the 
shipping industry can hardly take 
comfort from the implication that 
people only go to sea (or at least stay 
there) because they cannot find any­
thing better on shore. Other evidence 
does indicate that morale of seafarers is 
not as high as it should be. A survey of 
life at sea carried out by the ITF in 1998 
showed a high level of racism and low 
pay, and there was an indication of a 
link between hours worked and the 
levels of accidents on board and a 
correlation between long hours, stress 
and poor morale. An ITF official was 
quoted in Lloyd's List as saying: "The 
worst type of competition is taking 
place at the bottom of the shipping 
market. Owners seem to be fighting to 
see who can pay the least, work the 
longest hours and provide the most 
meagre conditions." 

For officers, life might be better, but 
there still appear to be problems. An 
article in the Nautical Institute's maga­
zine Seaways in December 1998 said: 
"The public image of the shipmaster is 
appalling. He is assassinated by the 
media whenever there is an incident and 
the industry is entirely to blame for this 
... no company can go public to back 
up their masters without committing 
commercial suicide." As a result, the 
article said, "there is no doubt that 
masters feel insecure and vulnerable to 
summary dismissal without recourse." 

This is a far cry indeed from the days 
when Lloyd's Register of Shipping listed 
the name of the captain alongside that 
of the ship, when the power of the 
captain was so great that he was 
allowed to marry people on board -
and his authority so unquestioned that 
the captain was usually called the 
master. 

People are so important to the future 
of the shipping industry that IMO has 
adopted numerous regulations, codes 
and recommendations on the subject. 

The IMO Assembly in November will 
consider a draft resolution on the 
principles of safe manning. This is 
intended to replace a resolution 
adopted in 1981. It includes basic 
principles to be applied when consider­
ing manning levels in order to ensure 
the safe operation of the ship. It also 
includes detailed guidelines for the 
application of principles of safe man­
ning and guidance on contents and a 
model format of a minimum safe 
manning document. Each ship should 
be issued with a " minimum safe 
manning document", specifying the 
minimum safe manning levels. The 
document can then be inspected during 
port State control. 

The Assembly will also be asked to 
consider proposed amendments to the 
Code for the Investigation of Marine 
Casualties and Incidents so that the 
human element is taken into account. 
The introduction to the proposed new 
sections states: " Ships operate in a 
highly dynamic environment; fre­
quently the people on board follow a 
set routine of shift work disrupted by 
arrival at, working in, and sailing from 
port. This is an existence that involves 
living in the place of work for pro-, 
longed periods, creating a unique form 
of working life which almost certainly 
increases the risk of human error." 

"Historically, the international mar­
itime community has approached mar­
itime safety from a predominantly 
technical perspective. The conventional 
wisdom has been to apply engineering 
and technological solutions to promote 
safety and minimize the consequences 
of marine casualties and incidents. 
Accordingly, safety Standards have 
primarily addressed ship design and 
equipment requirements. Despite these 
technical innovations, significant mar­
ine casualties and incidents have con­
tinued to occur." 

"Analyses of marine casualties and 
incidents that have occurred over the 
past 30 years have prompted the 
international maritime community and 
the various safety regimes concerned to 
evolve from an approach which focuses 
on technical requirements for ship de­
sign and equipment to one which seeks 
to recognize and more fully address the 
role of human factors in maritime 
safety within the entire marine industry. 
These general analyses have indicated 
that, given the involvement of the 
human in all aspects of marine endea­
vours including design, manufacture, 
management, operations and mainte-



nance, almost all marine casualties and 
incidents involve human factors." 

The introduction goes on to say that 
one way the maritime community has 
sought to address the contribution of 
the human factor to marine casualties 
and incidents has been to emphasize the 
proper training and certification of 
ships' crews. It has become increasingly 
clear, however, that training is only one 
aspect of human factors. There are 
other factors which contribute to 
marine casualties and incidents which 
must be understood, investigated and 
addressed. They include communica­
tion, competence, culture, experience, 
fatigue, health, situational awareness, 
stress and working conditions. 

An important contribution to hu­
man error is made by fatigue. IMO 
adopted resolution A.772(18) "Fatigue 
factors in manning and safety" in 1993 
and work on the subject has continued 
ever since. In December 1998 the MSC 
reviewed work carried out by the Joint 
MSC/MEPC Working Group on the 
Human Element. The Working Group 
noted that there is a need to: under­
stand the nature of fatigue; identify the 
extent of the problem; identify the 
factors that have an influence on 
fatigue; and develop strategies to man­
age the problem. 

The report points out that fatigue 
has been recognized around the world 
as a contributor to many accidents 
involving means of transport. There 
have been many incidents where fatigue 
has been suspected of contributing or 
causing transportation and industrial 
accidents; however, that connection 
was difficult to justify because the vital 
links between the unsafe acts and 
decisions which led to the accidents 
and the fatigue state of the people 
involved were not made. 

The reasons for not making the links 
have varied. At one time, fatigue was 
discounted as a potential cause of 
human error; indeed, a common myth 
existed that fatigue could be prevented 
by characteristics of personality, intelli­
gence, education, training, skill, com­
pensation, motivation, physical size, 
strength, attractiveness, or profession­
alism. Also, the lack of scientifically 
accepted information on how fatigue 
affects not only mood and feelings, but 
individual and team performance as 
well constrained investigators and ana­
lysts. Further guidance on how to 
investigate for fatigue and build the 
links between a person's recent history 
and potential impairment has been 

lacking. Unlike alcohol and drugs, 
which can be measured by, for example, 
blood tests, there is no unequivocal 
physical or chemical test that can tell us 
that a person was impaired by fatigue. 

The MSC has established a corre­
spondence group, to be co-ordinated by 
the United States, which will review 
how "fatigue" affects maritime safety 
and develop strategies to combat it. 

What seems certain is that IMO's 
current concern for the human element 
will continue for many years to come. If 
it is true that 80% of accidents at sea 
are caused by human error, then 
certainly this is the area that needs 
most attention. It is also apparent that, 
although humans have always been 
involved in shipping, there is still a vast 
amount to be learned about them and 
the reasons why they make mistakes. 

Immediate priorities 
IMO's immediate programme of action 
in the new millennium is likely to be 
established by a draft resolution en­
titled "Objectives of the Organization 
in the 2000s". The Assembly will 
consider this for adoption in November 
1999. The draft resolution stresses the 
importance of implementation and 
refers to two resolutions previously 
adopted by the Assembly. In 1981 
resolution A.500(XII) defined the ob­
jectives of IMO for the 1980s and 
referred to the fact that " time is needed 
for maritime Administrations to for­
mulate national rules and regulations 
for effective implementation of IMO 
conventions". In 1993 the Assembly 
adopted resolution A. 777(18), which 
also referred to the need for better 
implementation and directed IMO 
committees to review their work meth­
ods and organization of work. 

The draft resolution calls on IMO's 
committees: 

.1 to take measures to implement the 
pro-active policy agreed in the 
1990s more actively than in the 
past, so that trends which might 
adversely affect the safety of ships 
and those on board and/or the 
environment may be identified at 
the earliest feasible stage and 
action taken to avoid or mitigate 
such effects. In implementing this 
directive, formal safety assessment 
should be used to the extent 
possible in any rule-making pro­
cess; 

.2 to focus their attention on: 
• shifting emphasis onto 

people; 
• ensuring the effective imple­

mentation of existing IMO 
standards and regulations relat­
ing to maritime safety and 
environmental protection, 
placing particular emphasis on 
the implementation of the re­
vised STCW Convention and 
the ISM Code and putting in 
place the necessary infrastruc­
ture for the implementation of 
the global SAR plan and the 
MARPOL requirements con­
cerning oil reception facilities; 

• addressing safety and environ­
mental protection issues, to the 
extent' feasible, by ship types, 
with particular emphasis on 
passenger ships (including high­
speed passenger craft) and bulk 
carriers; 

• ensuring the wide early accep­
tance of those Annexes to the 
MARPOL Convention which 
have not yet entered into force; 

• developing a safety culture and 
environmental conscience in all 
activities undertaken by the 
Organization; 

• avoiding unnecessary over-
regulation; and 

• strengthening the Organization's 
technical co-operation pro­
grammes and delivery to achieve 
sustainable development and 
effective implementation of the 
Integrated Technical Co-opera­
tion Programme; 

.3 to promote the intensification by 
Governments and industry of ef­
forts to prevent and suppress 
unlawful acts which threaten the 
security of ships, the safety of those 
on board and the environment (in 
particular, terrorism at sea, piracy 
and armed robbery against ships, 
illicit drug trafficking, illegal mi­
gration by sea, and stowaway 
cases); and 

.4 to continue observing resolutions 
A.500(XI) and A.777(18), the con­
tinuing relevance of which has been 
reaffirmed on many occasions since 
their adoption. 

It seems likely that IMO's priorities 
in the next millennium will be to find 
ways of ensuring that new technology is 
introduced safely and that its impact 
upon people - and vice versa - is taken 
fully into account. The introduction of 
the ISM Code and the amendments 



made to the 1978 STCW Convention 
will both have far-reaching effects in 
the early years of the next century. But 
there are many other issues that will 
have to be considered as well. 

The relationship between 
ship and shore 
Traditionally, once a ship set sail the 
authority of the captain was absolute, 
mainly because, in the days before 
radio, there was no way in which he 
could be contacted. The invention of 
radio, satellite communications and 
radar have all helped to undermine that 
authority, since the shipowner is now 
only a telephone call away from the 
captain. As a result, in an emergency, 
shipmasters are often expected to 
contact head office before making a 
decision, such as whether to call for 
assistance. 

The development of routeing mea­
sures over the past thirty years has also 
tended to reduce the authority of the 
master. Mandatory traffic separation 
schemes have been in force for twenty 
years and mandatory reporting systems 
and vessel traffic services have also 
been introduced. These have all made 
a major contribution to safety, but at 
the same time have imposed further 
limits on the traditional freedom of 
action of ships' masters. The Secretary-
General summed up the position in a 
speech made at a seminar on VTS 
standards in May. 

He said: " Improved navigational 
aids and communications mean that 
those on shore often have a better idea 
of conditions involving the ship than 
those on board the vessel itself. In the 
circumstances it is not surprising that 
masters have often developed doubts 
and uncertainties about their authority. 
If a ship is in trouble because of engine 
failure or some other technical fault, 
the reaction is frequently for the 
captain to contact the owner for 
instructions rather than to make a 
decision on the spot that might cost 
the company a substantial amount of 
money and possibly cost the captain his 
job." 

Mr. O'Neil continued: "Despite all 
the qualifications and restrictions, the 
trend is unmistakable. It is towards 
more and more shore-based control. 
Comparisons are frequently made be­
tween shipping and aviation, and 
although the two forms of transport 
are very different, the idea of aircraft 
operating without being subject to 

control from the ground is somewhat 
terrifying. When it is recognized that all 
forms of transportation except ships are 
controlled remote from the vehicle, it is 
hard to sustain any valid argument that 
vessels should continue to be ex­
empted." 

The need for greater control could 
become even greater as speeds increase. 
High-speed craft tend to operate on 
short-sea routes that are already 
crowded. Although there have been 
relatively few accidents involving such 
craft, there have been enough to cause 
concern. Today, the idea of allowing 
aircraft pilots to operate as they see fit, 
without any control from the land, is 
unthinkable. Will the same things apply 
to ships in twenty or thirty years' time? 

The centre of gravity 
When the IMO Convention was 
adopted in 1948 shipping was domi­
nated by a handful of traditional 
maritime countries, mostly situated 
around the North Atlantic. In the half 
century that has followed, this balance 
has shifted, but the traditional maritime 
countries still have perhaps a dominant 
role. This is not likely to last for many 
decades. Countries in Asia have already 
established themselves as major eco­
nomic and trading powers, many of 
them with huge populations. It is 
inevitable that their shipping sectors 
will develop in the same way. 

As that trend develops, and extends 
to Latin America and Africa, the 
countries concerned will play an in­
creasingly important role in IMO 
discussions. Over the years, IMO has 
proved itself capable of adapting to 
change very quickly and has always 
prided itself on keeping politics out of 
what are normally technical discus­
sions. It is likely that further changes 
will be called for in the years to come. 
What is important is that the basic 
IMO principles, including the consen­
sus approach to decision-making, are 
maintained. 

Crime at sea 
One of the most worrying develop­
ments of the past two or three decades 
has been the increase in criminal 
activities at sea. Piracy is now a major 
problem in many parts of the world and 
there has also been an increase in the 
number of stowaways, 'illegal immi­
grants and drug smuggling. 

Piracy, one of the traditional 
scourges of the sea, seemed to have 

been eradicated a hundred years ago, 
but most of the other criminal activities 
that have appeared recently are new. 
They serve to make life even more 
difficult for the seafarers who have 
become accustomed to the normal 
perils of the sea but could now find 
themselves being threatened by crim­
inals - and possibly being murdered. 

IMO, at the request of Member 
States, has taken action to combat 
these threats, but there is a limit to 
what an international organization can 
do. Crime prevention is primarily a 
matter for individual and regional 
Governments, and it is important that 
effective counter-measures are imple­
mented as quickly as possible. 

Implementation 
Ever since 1981, when the IMO Assem­
bly adopted resolution A.500(XII), 
IMO has tried to concentrate on 
implementing existing regulations 
rather than the adoption of new ones. 
This has been a difficult task in an age 
of rapidly changing technology - if the 
regulations are not changed quickly 
enough, IMO risks being accused of 
standing in the way of progress. 
Another complication has been the 
need to take action following a major 
disaster. 

Nevertheless, it is generally agreed 
that the Organization's priority - or 
rather the shipping industry's priority -
must continue to be the implementation 
of existing safety and environmental 
regulations. But implementation is the 
responsibility of the industry and of 
Governments, and the evidence is that 
it has not always been given its proper 
importance. More than 25 years after 
the adoption of the MARPOL Con­
vention, many ports still do not possess 
the waste reception facilities that they 
require. The fleets of some countries 
still have casualty rates that are a 
hundred times worse than others. The 
establishment of regional port State 
control systems has led to the detection 
and detention of numerous sub-stan­
dard ships. Yet such ships are still 
allowed to operate. 

One of IMO's tasks in the new 
century will be to do more to encourage 
the implementation of standards. 

A changing role for IMO? 
One of the traditional complaints about 
IMO is that it has "no teeth." In fact it 
does: they are the Governments who 
form its membership and are respon-



sible for ensuring that the standards 
they adopt in the IMO forum are put 
into effect. But the fact that implemen­
tation varies so widely and is so often 
ineffective has led some people to 
challenge the traditional approach and 
to ask if there should be a greater role 
for IMO. 

The 1995 amendments to the Inter­
national Convention on Standards of 
Training, Certification and Watchkeep-
ing for Seafarers, 1978 (STCW Con­
vention) required Parties to submit to 
IMO details of their training, examina­
tion and certification procedures. This 
information is then examined by a 
panel of experts, who then advise the 
MSC whether or not the requirements 
of the Convention have been met. This 
process is currently under way and no 
recommendations have so far been 
made. 

But the fact that this authority has 
been delegated to IMO by Member 
States indicates that the Organization 
could be given a greater role in 
implementation in other areas. Could 
there, for example, be a role for IMO in 
establishing examination syllabi (the 
Organization already issues model 

courses for use in maritime academies)? 
Could there one day be a standard 
IMO examination? Will the time one 
day arrive when ships' officers are 
awarded IMO rather than national 
certificates of competency? 

Has the time arrived for more open­
ness in the shipping industry? Should 
Governments be required to carry out 
investigations into all serious casualties 
and to submit the findings to IMO? 
This would mean removing the long­
standing opt-out clause in chapter I, 
regulation 21 of SOLAS which states 
that the Government only has to do 
this "when it judges that such an 
investigation may assist in determining 
what changes in the present regulations 
might be desirable." 

When it comes to determining what 
went wrong in accidents at sea, it seems 
likely that technology will be able to 
help. The idea of installing voyage data 
recorders (VDRs) on ships has been 
around for a long time, but they are not 
mandatory, partly because of technical 
difficulties (for one thing, a ship may 
take weeks to reach its destination -
and aircraft only a few hours). But in 
1997 the IMO Assembly adopted a 
recommendation on performance stan­
dards for VDRs, and chapter V. of the 
SOLAS Convention is also likely to be 

amended to make the use of VDRs 
mandatory on certain ships. 

It seems certain that their use will be 
extended to other ships in due course 
and the technology of the recorders will 
increase enormously in the years to 
come. One result will be the provision 
of even more information about ships 
and casualties. 

Coastal States 
No matter what changes occur in 
shipping in the future, many countries 
will continue to have small merchant 
fleets compared with others. Yet many 
of these countries are and will be 
coastal States. As such they are often 
in a difficult position. They are ex­
pected to provide search and rescue 
facilities because of their geographical 
position, yet very few of the ships that 
benefit will be theirs. They own very 
few tankers - yet are continually 
threatened by operational and acciden­
tal pollution. They are expected to 
provide navigational aids and other 
systems - primarily for the benefit of 
others. 

It is likely that there will be increas­
ing demands for more to be done in this 
area by the shipping industry - which 
not only provides the ships but enjoys 
the profits made by them. The "marine 
electronic highway" in South-East Asia 
is an example of co-operation that may 
become more common in the future. 
The Malacca Strait is one of the world's 
busiest shipping routes. Navigational 
infrastructure is being upgraded 
through a co-operative programme 
involving IMO, the coastal States and 
Japanese shipping interests, who are 
major users of the route. 

Technical co-operation 
Ever since the late 1960s, IMO has 
operated a technical co-operation pro­
gramme. Many of today's shipping 
nations did not even exist when IMO 
came into being in 1959 and it is likely 
that more countries will wish to expand 
their shipping activities as the new 
millennium progresses. Yet they could 
be handicapped by lack of experience 
and resources. IMO has recognized this 
and done a great deal to overcome the 
problem. The World Maritime Univer­
sity, the IMO International Maritime 
Law Institute and the IMO Interna­
tional Maritime Academy were all set 
up in the 1980s to help developing 
countries to acquire the knowledge and 
skills necessary. 

The traditional maritime countries 
among IMO's membership gave gener­
ous support to this process, realizing 
that it is in everybody's interest to 
encourage high shipping standards. 

Technology 
When looking ahead, it seems inevita­
ble that one of the dominant forces in 
the future will be technology. It will 
transform the world of the future even 
more quickly - and more extensively -
than it has changed the past. When it 
comes to the details, this paper has been 
and will continue to be deliberately 
vague. But one forecast does seem to be 
justified, and that is that the continua­
tion of the technological revolution in 
shipping will.be of enormous benefit to 
the industry and those who work in it 
as well as to the marine environment 
itself Providing, of course, that the 
shipping industry uses it wisely. 

A change of culture 
Perhaps the greatest challenge for IMO 
and the shipping industry will be to 
make safety such a priority that it 
becomes part of shipping culture. Other 
modes of transport have proved that 
this can be done: in some countries car 
drivers automatically put on their 
safety belts before they set off and 
motor cyclists always wear crash hel­
mets. Passengers accept safety checks in 
airports because they are seen to be 
essential. In the past, the inherent 
dangers of the sea have resulted in 
seafaring itself being regarded as a 
dangerous occupation, where accidents 
are inevitable and have to be tolerated. 
There will be no excuse for allowing 
such attitudes to linger on into the next 
millennium. 

World Maritime Day 
message and 

background paper 
The text of this message and back­

ground paper is available on the 

IMO website at: 

www..imo.org 
The messages and papers from 

1998 and 1997 are also available 

on the website. 

http://will.be
http://www.imo.org
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